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Au sommaire de ce numéro 3 de notre magazine, vous y 
trouverez un dossier spécial crédit impôt recherche qui pose 

une question fondamentale sur comment financer la Recherche. 
C’est un des nombreux dossiers qui attends Frédérique Vidal, 

notre nouvelle ministre de l’Enseignement Supérieur, de la 
Recherche et de l’Innovation. Le financement de la Recherche 

et de l’Innovation ne peut se réduire au seul effet d’aubaine 
d’un simple crédit d’impôt. La préparation du budget 2018 du 

ministère donnera vite le ton de ce que sera le quinquennat 
pour le secteur de l’enseignement supérieur, de la recherche et 
de l’innovation, thème qui était le grand absent de la campagne 

électorale présidentielle. 

L’automatisation croissante de notre société, que ce soit 
dans la vie professionnelle ou dans la vie personnelle, fut par 
contre un thème de campagne utilisé par certains candidats. 

Les propositions de taxation pour les pertes d’emplois auquel 
peut amener la présence de robot, la définition même d’un 

robot notamment, ne peut que nous amener à nous poser des 
questions pratiques mais aussi éthiques. 

Enfin, le printemps n’a pas été qu’électoral, les scientifiques 
mondiaux ont voulu rappeler ce qu’est la recherche scientifique 

alors que celle-ci est attaquée de toutes parts par des lobbys 
remettant en cause son utilité. 

La dépense publique pour la recherche nécessite aussi un 
regard sur la manière d’utiliser cet argent. Le Haut conseil de 

l’évaluation de la recherche et de l’enseignement supérieur 
(HCERES) est l’instance qui depuis 2013 en est chargée. 

Le témoignage d’un expert permet de mieux comprendre la 
machinerie complexe de ce haut conseil.

Bonne lecture !

Laurent Diez
Secrétaire général 

du SNPTES
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SAMEDI  22 AVRIL 2017,  CE SONT PLUS DE 500 VILLES 

DANS LE MONDE QUI  ONT MARCHÉ POUR DÉFENDRE 

LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE

   FLORENCE BAYEUX - Secrétaire nationale au SNPTES                                 

La campagne électorale améri-
caine puis l’investiture de Donald 
Trump à la Maison-Blanche ont 
donné le ton d’une remise en 
cause générale des résultats 
scientifiques et plus particulière-
ment ceux sur le réchauffement cli-
matique, qui pour Trump « est une 
invention des Chinois pour concur-
rencer l’industrie américaine », 
alors qu’il est bel et bien démon-
tré que l’influence humaine sur le 
réchauffement climatique est clai-
rement établie1.

La nomination au poste de se-
crétaire d’État américain de Rex 
Tillerson, président-directeur gé-
néral d’ExxonMobil, société pé-
trolière et gazière, qui n’est pas 
exempte de désastres environne-
mentaux là où elle prospère, est 
une preuve supplémentaire du dé-
sengagement politique des États-
Unis dans la lutte mondiale contre 
le réchauffement climatique.

D’autres prises de position gouver-
nementales préconisant une ré-
duction drastique du financement 
pour la recherche, les menaces 
de destruction de données issues 
de la recherche pour empêcher la 

National aeronautics and space 
administration (NASA) de mettre 
en orbite des satellites de surveil-
lance des évolutions climatiques 
de la Terre, l’annulation d’un som-
met Climat et Santé, la remise en 
cause des vaccins par des pseudo-
études scientifiques (proches de 
certains milieux religieux extré-
mistes) liant les vaccins et l’au-
tisme, toutes ces menaces sur les 
travaux scientifiques ont suscité de 
fortes réactions au sein de la com-
munauté scientifique américaine et 
internationale.

Le succès des marches des 
femmes organisées pour la dé-
fense des droits civiques lors de 
l’investiture de Donald Trump, plus 
de deux millions de personnes 
dans les rues américaines, ont 
donné l’idée aux scientifiques amé-
ricains d’organiser eux aussi des 
« March for science », relayées 
par les réseaux sociaux au niveau 
mondial ce qui a permis d’organi-
ser une journée de marche pour 
la science le 22 avril 2017, jour-
née mondiale de la Terre (O.N.U).

Pour Jonathan Berman (université 
du Texas) et Caroline Weinberg 
(université de New York) « nous 
avons été inspirés par les attaques 
actuelles contre la science de la 
part de la nouvelle administration 
Trump ». 

Cette idée de ce mouvement de 
résistance s’est alors répandue 
de par le monde. L’objectif déclaré 
de cette journée est de démontrer 
et de défendre l’indépendance et 
la liberté des sciences, non sou-
mises aux pouvoirs politiques ou 
financiers.

1  A probabilistic analysis of human influence on recent record global mean temperature changes 
 https://goo.gl/5ovRTk
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Pour la première fois, chercheurs 
et défenseurs de la science ont 
manifesté à travers le monde 
pour défendre la recherche scien-
tifique, dangereusement menacée 
par l’administration Trump, mais 
également par des mouvements 
divers dans beaucoup de pays à 
travers le monde. Ces regroupe-
ments se sont tenus aux États-
Unis, en Europe, au Canada, au 
Mexique, au Brésil, au Nigéria, en 
Corée du Sud et donc en France, 
où l’ensemble de la communauté 
scientifique, ses organisations re-
présentatives dont le SNPTES, 
avaient appelé à des rassemble-
ments et des actions sur tout le 
territoire.

Se sont organisés des ateliers, 
des tables rondes, des animations 
scientifiques pour tous les âges, 
des concerts, des expositions dans 
le but de faire de cette journée une 
rencontre Sciences-Citoyens.

En France, des milliers de ma-
nifestants ont participé à cette 
marche dans plus d’une vingtaine 

de villes, avec pour slogans : 
« L’expérimentation avant l’opi-
nion », « Il n’y a pas de plan (ète) 
B », « Si vous croyez que la science 
est chère, essayez l’ignorance ».

À Montpellier, la science vue du 
ciel a organisé un happening dans 
les jardins du Peyrou, juste avant 
le départ du cortège, les manifes-
tants formant les lettres du mot 
« science », afin d’immortaliser 
l’instant depuis l’espace par l’un 
des deux satellites Pléiades, qui 
photographient la Terre depuis 
20112. 

Parce que les sciences s’appuient 
sur des faits vérifiés qui ne peuvent 
être niés, le SNPTES refusant ce 
déni s’est associé à cette marche 
pour les sciences.

L’élection présidentielle française 
a montré des candidats qui ne 
laissent que très peu de place aux 
sciences et pourtant la recherche 
s’appauvrit, se précarise, perd en 
indépendance, les étudiants et les 
jeunes chercheurs se détournent 

des carrières scientifiques faute de 
perspective et de reconnaissance. 

Dans les prochains mois est pré-
vue la rédaction d’un recueil d’une 
trentaine de propositions sur les 
4 grands buts de la Marche. Une 
consultation populaire sera alors 
lancée sur la base de ces propo-
sitions, afin de sensibiliser nos di-
rigeants pour :

	Le soutien à la démarche 
scientifique face aux opi-
nions arbitraires et aux idées 
préconçues ;

	L’indépendance des recherches 
publiques ;

	Le dialogue entre sciences et 
société, entre scientifiques et 
citoyens ;

	La prise en compte de la re-
cherche dans les projets et 
dans décisions dans l’action 
publique.

 

2 Marche pour les sciences : le happening de Montpellier photographié de l’espace ! 
https://goo.gl/0GFuww

« DANS LA VIE RIEN 
N’EST À CRAINDRE... 
...TOUT EST À 
COMPRENDRE »
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Focus sur l’évaluation HCERES :  
un exercice de réflexivité 1

   PHILIPPE THIARD - Maître de conférences en géographie-aménagement à l’Université  

Paris-Est Créteil, expert HCERES pour l’évaluation des licences professionnelles et des établissements                                 

Le HCERES, Haut Conseil de 
l’évaluation de la recherche et 
de l’enseignement supérieur, est 
une autorité administrative indé-
pendante, en charge depuis 2013 
de l’évaluation du système fran-
çais d’enseignement supérieur et 
de recherche, succédant ainsi à 
l’AERES, agence d’évaluation de 
la recherche et de l’enseignement 
supérieur qui a exercé ces mêmes 
missions de 2006 à 2013 et au 
CNÉ, conseil national d’évaluation 
des établissements publics à ca-
ractère scientifique, culturel et pro-
fessionnel qui avait été lui-même 
fondé à l’occasion de la loi Savary 
de 1984, les organismes de re-
cherche étant quant à eux évalués 
par le Conseil national d’évalua-
tion de la recherche (CNER) créé 
en 1989. 
Malgré l’apparente ancienneté de 
la tradition évaluative dans le do-
maine de l’enseignement supé-
rieur et de la recherche, l’exercice 
d’évaluation de l’enseignement su-
périeur français a profondément 
changé au fil du temps, tant dans 
son organisation que dans ses mé-
thodes puisqu’il repose désormais 
sur des référentiels d’une grande 
précision qui constituent le cadre 

procédural commun de toutes les 
évaluations 2. 

Ainsi, les missions actuelles du 
HCERES sont-elles d’évaluer dé-
sormais tout à la fois les établisse-
ments d’enseignement supérieur 
(universités, écoles), leurs regrou-
pements (COMUE, associations 
d’établissements) qui incarnent 
les politiques de site issues de 
la loi du 22 juillet 2013, les orga-
nismes de recherche, les unités 
de recherche et les formations, 
dans une démarche qui se situe 
elle-même en amont du renouvel-
lement des accréditations par les 
autorités de tutelle (Ministère de 
l’enseignement supérieur et autres 
ministères qui comme la Culture 
exercent des missions de forma-
tion supérieure et de recherche 
dans les secteurs relevant de leur 
domaine de compétence). 
En 2015 3, le HCERES a évalué 51 
établissements – dont quatre pri-
vés –, 3 coordinations territoriales, 
5 organismes de recherche, 474 
entités de recherche (essentielle-
ment des laboratoires), 254 men-
tions de licence, 400 spécialités de 
licence professionnelle, 295 men-
tions de master…, l’ensemble des 

établissements, laboratoires, for-
mations ayant ainsi vocation à être 
évalués tous les cinq ans en fonc-
tion des vagues d’accréditation (A, 
B, C, D, E…). 

Pour l’année 2015 qui correspon-
dait à la vague A, le HCERES a 
mobilisé 3283 experts – contre 
3841 lors des évaluations de la 
vague précédente –, ce qui repré-
sente un dispositif d’organisation 
de grande ampleur dont la coordi-
nation constitue une des missions 
essentielles du Haut Conseil. Les 
experts recrutés sont choisis en 

1 La réflexivité est une démarche méthodologique en sociologie et en anthropologie consistant à appliquer les outils de l’analyse à son propre 
travail ou à sa propre réflexion et donc d’intégrer sa propre personne dans son sujet d’étude (cf. wikipédia.org)

2 Voir notamment le référentiel d’évaluation des établissements : https://goo.gl/L1RKSZ
3 HCERES, Rapport d’activité 2015 du Haut Conseil de l’évaluation de la recherche et de l’enseignement supérieur (HCERES), 6 juin 2016, 18 p. 

http://www.hceres.fr/PRESENTATION/Missions
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fonction de leurs compétences 
scientifiques et techniques et de 
telle sorte que les comités d’évalua-
tion formés répondent scrupuleu-
sement aux critères de neutralité 
et d’équilibre dans la représenta-
tion des thématiques et des opi-
nions, afin de garantir l’objectivité, 
la transparence 4 et l’égalité de trai-
tement entre les structures et les 
entités évaluées. En 2015, 92 % 
des experts étaient chercheurs 
ou enseignants-chercheurs, 4,1 % 
étaient issus du monde socio-éco-
nomique et culturel, 2,3 % étaient 
ingénieurs, techniciens et adminis-
tratifs, les comités d’expertise inté-
grant également 1,6 % d’étudiants, 
en particulier pour l’évaluation des 
établissements. 

L’exercice évaluatif diffère sensi-
blement dans ses méthodes selon 
qu’il s’applique à un établissement, 
un site, une unité de recherche ou 
une formation. 
L’HCERES comprend ainsi quatre 
départements distincts (départe-
ment d’évaluation des coordina-
tions territoriales, département 
d’évaluation des établissements, 
département d’évaluation des 

formations et département d’éva-
luation de la recherche), chargés 
chacun de piloter, à leur niveau, 
les procédures évaluatives qui leur 
sont confiées. 

Parmi elles, l’évaluation des éta-
blissements est une des char-
nières du dispositif pour deux 
raisons. 
En premier lieu, elle porte un point 
de vue global sur cette échelle 
d’organisation fondamentale de 
l’enseignement supérieur et de la 
recherche, à travers la prise en 
compte de la stratégie de l’éta-
blissement dans ses différentes 
dimensions. 
En second lieu, elle repose sur une 
visite de site de plusieurs jours qui 
permet la tenue de quelques di-
zaines d’entretiens avec les per-
sonnels et avec les étudiants, sans 
oublier les partenaires de l’établis-
sement, ce qui donne la possibi-
lité de compléter l’ensemble des 
informations mises à la disposi-
tion du comité d’experts (rapport 
d’auto-évaluation, documents 
d’accompagnement fournis par 
l’établissement) par des échanges 
nourris avec les acteurs de terrain 
dont les témoignages sont une 
des clés de la qualité du jugement 
évaluatif (précision, objectivité, 
objectivation). 
Le processus lui-même permet des 
échanges réguliers avec la direc-
tion de l’établissement (en amont 
de la visite sur ses attentes vis-à-
vis de l’évaluation, en début et fin 
de visite sous la responsabilité du 
président du comité d’experts, lors 
de la rédaction de la première ver-
sion du rapport et enfin à l’occasion 

de la publication de celui-ci à tra-
vers les observations que le chef 
d’établissement est appelé à for-
muler sur le contenu de l’évalua-
tion elle-même). 

L’évaluation par le HCERES qui 
n’est ni une inspection, ni un 
contrôle présente donc de mul-
tiples intérêts dont on peut lister 
les principaux : elle aide les éta-
blissements à s’inscrire dans une 
démarche d’amélioration continue 
en confrontant leur propre auto-
évaluation aux observations et aux 
recommandations du jugement 
évaluatif qui n’est en aucun cas 
une prescription ou une injonction ; 
elle développe les pratiques de ré-
flexivité aux différents niveaux du 
système d’enseignement supérieur 
et de recherche français ; elle aide 
à l’intérieur des établissements, 
des formations et des unités de re-
cherche à construire des débats 
utiles sur les objectifs et les en-
jeux des missions de service public 
à accomplir en formation comme 
en recherche ; elle constitue une 
base matérielle de connaissance 
du système français d’enseigne-
ment supérieur et de recherche de 
nature à en soutenir plus efficace-
ment le pilotage ; enfin, last but 
not least, elle enrichit les experts 
eux-mêmes d’une connaissance 
plus précise des pratiques déve-
loppées dans d’autres environne-
ments que le leur, ce qui les aide 
à nourrir leur propre réflexivité sur 
le métier qu’ils exercent. 

4 A cette fin, la liste des experts contribuant aux travaux du HCERES fait l’objet d’une mise à jour régulière : les interventions demandées et les 
CV sont publiés sur le site internet du Haut Conseil -  https://goo.gl/8r71Zt
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JACQUES DROUET - Chargé de mission au SNPTES

1  Les théories de la croissance endogène montrent que la croissance économique est un phénomène auto-entretenu par l’accumulation du capital 
physique, du capital technologique, du capital humain et du capital public. L’innovation est donc centrale dans le mécanisme d’augmentation du 
Produit Intérieur Brut (PIB). 

Pourquoi mener une politique 
de soutien à l’innovation et à la 
Recherche et développement 
(R&D) ?
La réponse peut sembler évidente. 
Il est cependant utile de rappeler 
les fondements théoriques de ces 
politiques publiques. L’utilité de 
ces mesures repose sur ce que 
les économistes appellent les ex-
ternalités (conséquence – positive 
ou négative – d’une activité éco-
nomique non prise en compte par 
le marché). 
Il existe en particulier des exter-
nalités de connaissance : le ren-
dement privé de l’investissement 
dans la recherche est inférieur à 
son rendement social. En laissant 
le marché fonctionner librement, 
les entreprises sous-investissent 
en recherche réduisant le niveau 
du progrès technique et donc de 
la croissance économique. 
À partir des années 80, les théo-
ries de la croissance endogène 1 

insistent sur la nécessité de l’in-
tervention publique pour rétablir 
le niveau d’investissement en re-
cherche à son niveau optimal. 
Ces théories constituent une jus-
tification aux « nouvelles politiques 
industrielles » menées dans la plu-
part des pays de l’OCDE depuis 
une vingtaine années. 
Le contexte économique de la 
mondialisation et de la fragmenta-
tion des chaines de valeurs est un 
autre argument en faveur des poli-
tiques de soutien à l’innovation. En 
effet, l’attractivité des territoires ap-
paraît aujourd’hui essentielle pour 
attirer les facteurs de production et 
les entreprises. 

Les politiques industrielles des 
pays de l’OCDE se sont donc prin-
cipalement orientées vers le sou-
tien à l’innovation en tentant de 
renforcer des domaines technolo-
giques ou des secteurs d’activité. 

© Cyril FRESILLON / OOV / LOV / CNRS Photothèque
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LE CRÉDIT D’ IMPÔT  
RECHERCHE
UNE MANNE FISCALE TRÈS GÉNÉREUSE 

OU DISPOSITIF  VERTUEUX EN FAVEUR 

DE LA RECHERCHE PRIVÉE ? 

  ÉLISE MARAIS - Chargée de mission au SNPTES                                            
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I. UNE BRÈVE COMPARAISON INTERNATIONALE DES POLITIQUES DE SOUTIEN À L’INNOVATION

On distingue les aides directes 
(subventions, prêts de l’État) des 
aides indirectes (incitations fis-
cales) à l’innovation. Parmi les in-
citations fiscales à la R&D, il y a 
trois principales mesures :

 ■ L’exclusion de la R&D de la 
base de l’impôt (taxe allo-
wance) : 9 pays sur 34 de 
l’OCDE permettent une dé-
préciation à 100 % de la 
R&D ;

 ■ Le crédit d’impôt 2 qui per-
met une déduction directe de 
l’impôt sur les sociétés d’un 
montant des dépenses de 
R&D soit en proportion du vo-
lume (en France depuis 2008 
ainsi que 7 autres pays de 
l’OCDE) soit assis sur la va-
riation de la R&D par rapport 
à une année de référence ; 

 ■ Le soutien aux revenus gé-
nérés par la R&D, princi-
palement les redevances 
issues des licences comme 
en France, au RU et dans 8 
autres pays.

Les combinaisons de types d’aides 
publiques à l’innovation varient for-
tement selon les pays de l’OCDE. 
Les pays peuvent donc utiliser plu-
sieurs types de mécanismes de 
manière simultanée. Par exemple, 
la Belgique combine un crédit d’im-
pôt sur les actifs de R&D avec des 
mesures d’allègement des cotisa-
tions sociales sur les salariés af-
fectés à la R&D. 

Mais la tendance principale depuis 
une dizaine d’années est au déve-
loppement des incitations fiscales 
avec une générosité croissante de 
ce type d’aides. Alors qu’au sein 
des pays de l’OCDE, on recensait 
en 1995 12 pays ayant recours 
aux incitations fiscales, ils étaient 
22 en 2011. Ces mesures fiscales 
sont qualifiées d’horizontales car 
elles ne sont généralement pas ci-
blées (même si cela n’exclut pas, 
comme en France, un traitement 
préférentiel pour les PME). Ces 
mesures permettent de réduire 
le coût de la R&D pour l’entre-
prise afin de l’inciter à accroitre 

ses dépenses de R&D. Ces mé-
canismes indirects doivent 
permettre de corriger les exter-
nalités évoquées plus haut.

En comparaison des autres pays 
de l’OCDE, la France occupe une 
position singulière en matière de 
politique de soutien à l’innovation, 
à travers l’ampleur et la diversité 
du système d’aide publique à la 
R&D. Ainsi, en 2011, la France se 
situe en troisième place mondiale 
en matière de financement pu-
blic de la R&D derrière la Corée 
du Sud et la Russie (cf. graphique 
ci-dessous), soit environ 0,38 % 
du PIB. La France se caractérise 
également par un montant élevé 
d’aides indirectes et d’incitations 
fiscales (4,5 milliards d’euros en 
2011), principalement par le Crédit 
d’Impôt Recherche (CIR). Elle se 
classe première en matière d’in-
citations fiscales (0,28 % du PIB).

2 Pour rappel, un crédit d’impôt est (comme la réduction d’impôt) déduit de l’impôt calculé. Mais, si le crédit d’impôt est supérieur au montant de 
l’impôt, le surplus donne lieu à un remboursement.

Financement public direct de la 
R&D des entreprises et incitations 

fiscales à la R&D, 2013

En pourcentage du PIB

Source : Sciences, Technologie 
et Industrie, Tableau de bord 

de l’ OCDE 2015, d’après 
OCDE, Indicateurs des incitation 

fiscales à la R&D,  
www.oecd.org/sti/Rd-tax-stats.htm 
et principaux indicateurs de la 

science, de la technologie et de 
l’industrie,  

www.oecd.org/sti/msti.htm,  
juin 2015
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II. LE CRÉDIT D’IMPÔT RECHERCHE EN FRANCE (CIR)

A.  Fonctionnement et 
évolution du mécanisme

Le CIR est introduit dans la loi de 
finance à partir de 1983. C’est 
un dispositif fiscal incitatif visant 
à favoriser les entreprises qui in-
vestissent en recherche et déve-
loppement (R&D). Ce mécanisme, 
au départ provisoire, remplace cer-
taines dispositions fiscales prenant 
en compte uniquement le matériel 
affecté à la recherche, excluant de 
fait les frais de personnels. Dès 
lors, les entreprises peuvent béné-
ficier d’une réduction d’impôt pro-
portionnelle à l’augmentation de 
leur investissement en R&D cal-
culée sur l’année précédente. 

Ce dispositif est pérennisé en 
2004, mais avec une évolution no-
table, le CIR devient proportionnel 
au montant des dépenses. Cette 
nouvelle disposition facilite l’accès 
à ce dispositif pour les entreprises 
avec, cependant, un plafond de 
dépenses limité à 16 millions d’eu-
ros. Ce plafond est supprimé en 
2008 ouvrant la voie à une montée 
en charge de ce dispositif. En 2013 
est créé le crédit d’impôt innova-
tion (CII) venant renforcer l’arsenal 
affecté aux dépenses d’innovation 
autres que la R&D. Ce nouveau 
dispositif ne concerne que les PME 
qui renforcent leur pôle R&D. À ces 
dispositifs s’ajoute, depuis 1999, 
un « dispositif jeunes docteurs » 

(DJD) qui vise à faciliter 
l’insertion des docteurs 
dans l’entreprise sur des 
fonctions de R&D 3. 

Depuis 2008, le CIR s’élève 
à 30 % des dépenses éligibles 
(assiette) jusqu’à 100 millions 
d’euros et 5 % sur la partie supé-
rieur à 100 millions d’euros 4.

Les différentes réformes ap-
portées au dispositif du CIR ont 
conduit à une montée en charge 
importante du dispositif, en par-
ticulier après 2008. Comme le 
montre le graphique ci-dessous, le 
nombre d’entreprises déclarantes 

augmente 
tout au long 

des années 
2000, mais avec 

une nette accélération à partir de la 
réforme de 2008 inscrivant le CIR 
dans une logique forfaitaire 5. La 
créance du CIR a fortement aug-
menté passant de 1,5 à 5,8 mil-
liards d’euros entre 2007 et 2013. 

3  Le DJD a connu des réformes successives : à partir de 2008, les dépenses liées aux jeunes docteurs dans l’entreprise sont prises en compte 
pour le double de leur montant (pendant les 24 premiers mois dans le cas d’un CDI) dans l’assiette du CIR. 

4 L’assiette représente la somme pondérée des dépenses éligibles. Le montant du CIR représente 30 % de cette assiette (pour les montants infé-
rieurs à 100 millions d’euros). 

5 Le nombre d’entreprises déclarantes est passé de 6 344 à 22 800 entre 2000 et 2013, mais a augmenté de 60 % entre 2007 et 2009 (Source : 
base GECIR et MESR, 2010 et 2016) . 

CRÉDIT D’IMPÔT

RECHERCHE

CIR

Nombre d’entreprises déclarantes

Source : Base GECIR et MESR, 2010 et 2016.
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B. Analyse critique

1. Les gains en compétitivité 
de la recherche française

Les partisans du CIR, dont 
l’Agence nationale pour la re-
cherche technologique (ANRT), 
avancent que cette aide publique 
permet à la France d’être le troi-
sième pays le plus innovant après 
les États-Unis et le Japon. 
En Europe, la France domine le 
marché de l’innovation avec 9 
groupes français et 3 centres de 
recherche classés dans le top 100 
mondial, devant la Suisse, l’Alle-
magne, la Suède et les Pays-Bas. 
Ils soulignent aussi que le CIR, par 
le soutien qu’il apporte, contribue 
à l’attractivité des entreprises fran-
çaises les plus innovantes. Ils re-
marquent que dans une économie 
mondialisée il est important d’atti-
rer des centres de recherche grâce 
au CIR comme ceux de Google, 
Microsoft ou Samsung généra-
teurs, à termes, d’emplois haute-
ment qualifiés 7. 
Enfin, comme le souligne l’ANRT, le 
CIR permet de réduire le coût des 
chercheurs, faisant de la France 
un des pays développés les plus 
compétitifs dans ce domaine. 
Le CIR ne serait pas « un avantage 
fiscal, mais une remise à niveau 
ciblée », visant à compenser le 
« handicap » de la France en 
matière de charges sociales, le 
CIR permettant de réduire de 

6 Les activités de R&D et leur classification sont détaillées dans le manuel de Frascati de l’OCDE (nouvelle version de juin 2016). L’administra-
tion fiscale française s’appuie sur ce document pour déterminer l’éligibilité des opérations de R&D au CIR. https://goo.gl/W2QkaG 

7 Rapport ANRT 2012.

R&D ET DÉPENSES ÉLIGIBLES AU CIR

La R&D désigne « les activités réalisées selon une démarche scien-
tifique en vue d’accroitre la somme des connaissances ainsi que 
l’utilisation de celles-ci par de nouvelles applications 6 ». Pour être 
considérée comme relevant de la R&D, une activité doit répondre 
à cinq critères : la nouveauté, la créativité, l’incertitude, être systé-
matique, transférable et/ou reproductible. 

Champs d’activités en R&D bénéficiant du CIR

L’ensemble des domaines s’inscrivant dans une démarche scienti-
fique est éligible au CIR. À ce titre toutes activités relevant de diffé-
rents champs disciplinaires. Comme l’indique le manuel de Frascati, 
la R&D englobe :

	en recherche fondamentale dès lors que ces activités entrent 
dans un processus d’analyse et de compréhension des concepts 
dans une approche factuelle ; 

	en recherche appliquée si ces activités s’inscrivent dans un pro-
cessus d’application dans une démarche programmatique de 
découvertes issues de la recherche fondamentale ;

	en matière de développement expérimental au travers de réali-
sations en cohérence avec les deux démarches précédemment 
citées. Entrent dans ce champ la réalisation de prototypes ou la 
conception de nouveaux process.

Dépenses éligibles

	Les charges en personnels de soutien à la recherche, chercheurs 
ou techniciens (sous condition de diplômes) 

	Les frais de fonctionnement 

	La gestion financière des brevets

	Diverses dépenses en R&D « sous-traitées » à des organismes 
de recherche, écoles d’ingénieurs ou commerciales

	Dotations aux amortissements de matériels affectés à la R&D

	Opérations diverses…
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8  Voir également le Conseil scientifique du CNRS : https://goo.gl/75VFQM
9 L’additivité désigne le fait qu’un euro de CIR entraine une dépense en R&D d’un euro. Ce coefficient correspond à des estimations économé-

triques estimant l’effet de la variation du CIR sur la variation de la DIRD. Voir par exemple Cahu et al. 2010 et Duguet 2008. 



25 % le coût d’un chercheur. Or, 
comme le souligne l’OCDE (2014, 
p.208), la perte de compétitivité de 
l’économie française, en particu-
lier dans l’industrie, n’est pas liée 
à un défaut de recherche. La clé 
de la compétitivité doit se trouver 
dans des conditions structurelles, 
de long terme.

2. Les effets sur la Dépense 
Intérieure en R&D et 
l’emploi scientifique

Le CIR a pour principal objectif 
d’accroitre la dépense de R&D des 
entreprises. 
Or, comme le montre le rapport de 
l’OPECST, l’écart entre la France 

et l’Allemagne (qui n’a pas de CIR) 
ne cesse de se creuser depuis l’an 
2000. 

Ainsi, en 2000, les deux pays 
consacraient 2,15 % de leur PIB 
à la R&D alors qu’en 2016, l’Al-
lemagne atteint 3 % de son PIB 
et la France seulement 2,25 %. 
La France reste en dessous de 
la moyenne de l’OCDE dans ce 
domaine 8. 
Or, le montant du CIR (envi-
ron 6 milliards d’euros) aurait dû 
conduire à une augmentation de 
0,2 point de pourcentage du PIB 
français consacré à la R&D si le 
CIR avait un effet global additif 9. 
Certains considèrent cependant 
que le CIR a joué le rôle d’amortis-
seur pendant la période de la crise 
pour expliquer la stagnation de la 
dépense intérieure de recherche et 
de développement (DIRD). 
Cependant, comme le souligne 
l’OCDE (2014, p. 205) ces don-
nées macroéconomiques tra-
duisent un effet d’éviction (le CIR 
étant détourné de son objectif).

Coût moyen du chercheur  
après incitations

Source : Comparaison 
internationale sur le coût du 

chercheur comptabilisé par les 
groupes bénéficiaires du CIR en 

2015, ANRT, Septembre 2016.



Dépense intérieure de R&D en 
pourcentage du PIB dans Les 

principaux pays de l’OCDE en 2014
Source : https://goo.gl/tjHqeH



évolution de la part de la dépense 
intérieure de R&D dans le PIB 

(1981-2015)
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10 https://goo.gl/3CCtdk 
11 Sciences en marche : https://goo.gl/fJjc9E Période étudiée : 2007-2012. 
12 Le logiciel GECIR permet de saisir les déclarations et de nourrir une base de données progressivement enrichie. GECIR constitue aussi la base 

de gestion du CIR.

Le deuxième effet attendu d’une 
augmentation des dépenses de 
R&D induite par le CIR est une 
augmentation de l’emploi scien-
tifique. Les données fournies par 
l’observatoire du CIR font état 
d’une augmentation de 33 395 
emplois scientifiques entre 2008 
et 2014. Mais, on peut légitime-
ment s’interroger sur la sincérité 
des chiffres avancés par les défen-
seurs du CIR quand on les com-
pare à la quasi-stagnation des 
dépenses de DIRD. Certains ob-
servateurs notent que cette aug-
mentation de l’emploi scientifique 
ne correspond qu’à un « glisse-
ment de fonctions supports vers 
des fonctions de soutien à la re-
cherche » pour bénéficier du CIR. 
Des salariés de sociétés éligibles 
au CIR reconnaissent même avoir 
falsifié des documents pour justi-
fier une pseudo activité de re-
cherche. L’argument selon lequel 
le CIR serait un accélérateur de 
l’emploi scientifique parait même 
spécieux alors que dans le même 
temps plusieurs entreprises sup-
priment des emplois affectés à 
la recherche ou délocalisent des 
centres de recherche tout en bé-
néficiant de cette manne fiscale. 
Ce dispositif est très favorable à 
l’industrie et plus particulièrement 
à l’industrie pharmaceutique qui 
pourtant détruit des emplois en 
R&D.

Concernant l’effet du CIR sur 
l’emploi des docteurs, l’étude 
de Margolis et Miotti montre que 

la réforme de 2008 a particuliè-
rement bénéficié à l’emploi des 
docteurs-ingénieurs par un effet 
de substitution entre ingénieurs et 
docteurs-ingénieurs. Si cet effet 
est positif et statistiquement signi-
ficatif, il reste limité. 
Dans leur étude sur l’efficacité du 
CIR depuis la réforme de 2008, 
l’association Science en marche 
montre que « seules 8 % des en-
treprises bénéficiaires du CIR ont 
eu recours au dispositif favorisant 
l’emploi des docteurs 10». Leur 
étude conclut que « l’effet du CIR 
sur le recrutement des docteurs 
est négligeable ». Cette analyse 
est confirmée par le constat acca-
blant sur la réalité de l’embauche 
de jeunes chercheurs en R&D par 
les entreprises : en 1997 elle était 
de 15 % et 2011 de 12 %... et par 
le taux de chômage des docteurs 
français qui reste trois fois plus 
élevé que la moyenne des pays 
de l’OCDE. 

3. Le CIR et la taille de 
l’entreprise

Les TPE et PME sont souvent pré-
sentées comme les grands bénéfi-
ciaires du dispositif. Effectivement, 
elles représentaient, en 2013, 90 % 
des bénéficiaires, mais profitaient 
de moins de 20 % du crédit d’im-
pôt. La réforme de 2008 a accen-
tué ce phénomène : le supplément 
de créance est principalement allé 
aux grandes et très grandes entre-
prises (en 2009, les entreprises de 
plus de 2000 salariés ont bénéficié 

de 45 % de la créance). C’est d’au-
tant plus injuste que ce sont es-
sentiellement ces entreprises qui 
créent le plus d’emplois scienti-
fiques. « Entre 2007 et 2012, 82 % 
des emplois de R&D créés par les 
entreprises, soit environ 25 000, 
l’ont été par des entreprises de 
moins de 500 salariés alors que 
ces entreprises n’ont bénéficié que 
de 37 % de la créance (environ 9 
milliards d’euros) ». Il ressort de 
ce constat que : « 18 % des em-
plois (environ 5 500) ont été créés 
par des entreprises de plus de 
500 salariés qui ont bénéficié de 
67 % de la créance (environ 15 mil-
liards d’euros) » 11. Ces statistiques 
mettent en évidence l’effet d’évic-
tion dans le cas des grandes en-
treprises (plus de 2000 salariés).

4. Les limites déontologiques 
du dispositif

En plus des masses financières 
en jeu (près de 6 milliards d’eu-
ros de non rentrées fiscales pour 
le budget de l’État), les opposants 
à ce dispositif font remarquer le 
manque de transparence notam-
ment de la part des sociétés bé-
néficiant du CIR avec comme 
argument que ce crédit d’impôt 
est couvert par le secret fiscal. Ce 
flou est aussi entretenu par l’ab-
sence de données publiques à 
partir du logiciel GECIR dont l’uti-
lisation n’apparait pas optimale 12. 
Ce manque de transparence de-
vient même équivoque lorsque 
la sénatrice Madame Brigitte 
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Gonthier-Maurin 13 est empêchée 
de publier son rapport portant sur 
les travaux de la commission d’en-
quête, travaux considérés comme 
« globalement à charge contre 
le dispositif » par le président de 
ladite commission. Il faut d’ail-
leurs noter qu’il s’agit là d’un fait 
exceptionnel. 

Le secteur financier profite aussi 
de ces aides publiques notamment 
dans des domaines très sensibles 
tels que la création d’algorithmes 
pour le trading à haute fréquence 
qui a contribué la crise financière 
de 2007 14.

Certaines officines de conseils peu 
scrupuleuses se sont développées 
pour aider des entreprises à mon-
ter des dossiers frauduleux leur 
permettant d’avoir accès à ce cré-
dit d’impôt. Ces mêmes cabinets, 
se rémunérant sur la marge fis-
cale dégagée par le CIR, encou-
ragent les entreprises à déclarer 

des dépenses qui n’ont pas de re-
lations directes avec la R&D 15. 

Enfin, la réforme de 2008 s’est 
accompagnée d’une difficulté des 
services fiscaux et budgétaires 
à anticiper la rapide montée en 
charge du dispositif. Il apparaît que 
la réforme de 2008 n’a pas été me-
née sur la base d’études et d’ana-
lyses aussi complètes qu’elles 
auraient dû l’être. Comme le sou-
ligne la Cour des comptes 16, le pro-
jet de loi de finances pour 2008 ne 
contient lui-même aucun chiffrage 
de la réforme proposée. 

5. Les critiques sévères de 
la part de la communauté 
scientifique

Le CIR est un dispositif particuliè-
rement clivant. Il oppose parfois 
jusqu’à la caricature le monde de 
l’entreprise cherchant à rentabiliser 
ses investissements en matière de 
R&D et la communauté scientifique 

qui se bat pour obtenir des finan-
cements pérennes affectés à la 
recherche académique. 
La communauté scientifique s’est 
largement exprimée sur ce dis-
positif d’aides publiques à la re-
cherche privée. Les organismes 
de recherche soulignent que la 
création de 3000 postes coute-
rait environ 180 millions d’euros 
soit 3 % du CIR. En 2014, 660 
directeurs de laboratoires repré-
sentant l’ensemble des EPST ont 
adressé une lettre au Président 
de la République intitulée 
« Urgence pour l’emploi scienti-
fique ». Ils dénoncent la gabegie 
dans la gestion de ce disposi-
tif fiscal et s’interrogent sur l’ob-
jectif réel du CIR qui est, selon 
eux, un dispositif d’optimisation 
fiscale. Cette assertion s’appuie 
notamment sur un rapport de la 
Cour des comptes.
Cette aide à la recherche privée 
détournée en aubaine fiscale 
dénoncée régulièrement depuis 
dix ans révulse la communauté 
scientifique. Elle se bat pied à 
pied pour obtenir qu’une partie 
de ce crédit fiscal revienne aux 
laboratoires sous forme de cré-
dits récurrents assurant aux cher-
cheurs des conditions de travail 
plus décentes.

6. La position du SNPTES

Le SNPTES se positionne réguliè-
rement, congrès après congrès, 
lors de concertations nationales, 
ou lors d’enquêtes et d’entrevues 
ministérielles contre les abus et 

13  https://goo.gl/TH3ARQ
14 https://goo.gl/n8RHcv
15 https://goo.gl/IOsmjN
16 Cour des comptes, p. 22. 
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17 http://www.snptes.fr/Credit-Impot-Recherche-Le-SNPTES.html  
http://www.snptes.fr/Credit-Impot-Recherche-la-fuite-en.html 
http://www.snptes.fr/Rejet-du-rapport-senatorial.html 

18 Résolution générale congrès SNPTES Forges les Eaux 2015 : https://goo.gl/54KjdK



les détournements entourant le 
fonctionnement du CIR 17. Il s’est 
notamment exprimé en 2013 lors 
des assises de l’enseignement su-
périeur et de la recherche dans la 
perspective de la loi ESR. 
Le SNPTES n’est pas opposé à 
un dispositif d’aides publiques à 
la recherche privée. Mais cet ap-
pareil fiscal doit être moralisé, 
contrôlé et ciblé. 

Le pouvoir politique, toutes cou-
leurs confondues, a voulu faire de 
la recherche un vecteur écono-
mique soumis aux aléas des méca-
nismes financiers. Cette approche 
mercantile justifie un changement 
de paradigme sur le financement 
de la recherche. Nous sommes 
donc passés du financement de 
la recherche publique au finance-
ment public de la recherche. Ce 
glissement sémantique n’est pas 
anodin et justifie l’ensemble des 
politiques de recherche menées 
en France depuis plus de 10 ans. 

Les aides financières apportées 
aux entreprises pour financer leur 
recherche propre, notamment par 
le Crédit d’impôt recherche (CIR) 
ou le Crédit d’impôt innovation 
(C2I) contribuent à cette approche 
économique de la recherche.

Cette vision de la recherche pro-
voque une inversion des priorités 
dans la répartition des rôles entre 
recherche fondamentale et appli-
cation de la recherche. 
La recherche fondamentale et 
l’innovation sont liées et donc 

complémentaires, mais ils ré-
pondent à des attentes différentes. 
L’innovation est constitutive de la 
recherche fondamentale qui ne 
peut, à son tour, progresser sans 
les avancées technologiques de 
cette première. C’est cet équilibre 
subtil qu’il faut rétablir. 
Fort de ce constat le SNPTES a 
rappelé, dans le cadre de sa ré-
solution générale au congrès de 
Forges - les - Eaux, que « la re-
cherche fondamentale constituant 
le patrimoine immatériel de l’État, il 
est donc logique que l’État en soit le 
financeur majoritaire. L’innovation 
procède d’une démarche écono-
mique visant à valoriser un produit 
issu des connaissances scien-
tifiques accumulées répondant 
aussi aux lois du marché et aux fi-
nancements afférents. L’État vient 
en soutien, mais ne saurait être le 
financeur principal 18 ».

Il faut donc rétablir la complé-
mentarité des activités de re-
cherche. Le SNPTES plaide pour 
une recherche académique forte 

encadrée par un financement pé-
renne. Il réclame de concert avec 
la communauté scientifique une 
moralisation des aides publiques 
à la recherche privée. Il faut ren-
forcer les moyens de contrôle 
garantissant la sincérité des décla-
rations de la part des entreprises 
pour l’accès au CIR. Ces contrôles 
doivent être pilotés conjointement 
par les ministères de tutelle : les 
ministères de l’enseignement su-
périeur et de la recherche et de 
l’économie. 

Cette aide doit être conditionnée 
à des critères sociaux. Il est inac-
ceptable que des entreprises bé-
néficient de ce dispositif d’aides 
publiques alors que dans le même 
temps elles délocalisent leurs ac-
tivités de recherche ou licencient 
sans vergogne des personnels 
scientifiques. 
Enfin, cette moralisation doit tenir 
compte des secteurs éligibles au 
CIR notamment dans le domaine 
financier.
Le SNPTES propose une réo-
rientation du CIR en direction 
des PME et PMI innovantes, 
sources d’emplois futurs.
Ces propositions ont pour but de 
sortir du flou actuel générant une 
suspicion légitime pour qu’enfin le 
CIR ne soit plus une aubaine fis-
cale, l’une des plus attractives au 
monde, mais un outil fiscal per-
mettant le développement de 
l’innovation profitable à l’éco-
nomie de la France et au rayon-
nement de sa Recherche.

http://www.snptes.fr
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ANNEXES :

Activité de R&D
Recherche fondamentale Schémas explicatifs

et théories interprétatives
Modèle probatoire

Prototypes ou
installations pilotes
expérimentaux

Acquérir des connaissances nouvelles
dans un domaine d’application

Acquérir des connaissances nouvelles

Réunir les éléments techniques
nécessaires à :
- la mise au point de nouveaux
 matériaux, produits ou dispositifs
- l’établissement de nouveaux
 procédés, systèmes ou services
- l’amélioration substantielle
 de ceux qui existent

Recherche appliquée

Développement
expérimental

Objectif de l’activité Résultats de l’activité

Source : Guide du CIR 2016

Source : CIR et dépenses en R&D des entreprises (sciences en marche mars 2015) 

Source : MESR-DGES/P/DGRI-SIES C1
Ce graphique fait état d’une croissance exponentielle de l’emploi scientifique privé, alors que dans 
le même temps la dépense intérieure en R&D baisse.

Trois catégories d’activités de R&D

Effectifs de chercheurs des administrations et des entreprises  
de 1997 à 2010 ( en ETP)
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L’A D M I S S I O N  P O S T- B A C  ( A P B )

L’avis de La Fédération des associations générales étudiantes - FAGE

La FAGE fait partie des organisations ayant réclamé et soutenu 
la création d’un système d’APB. De la lisibilité de l’offre de forma-
tion à la garantie d’affectation dans une formation, la création de ce 
système présente de multiples intérêts dans un contexte de massi-
fication croissante et a incontestablement amélioré la simplicité des 
démarches d’inscription.

Pourtant, Admission Post-Bac ne peut soutenir seul la démocrati-
sation de l’accès à l’enseignement supérieur. La FAGE interpelle 
depuis plusieurs années les pouvoirs publics sur la réponse budgé-
taire devant être apportée aux dizaines de milliers de bacheliers sup-
plémentaires qui rejoignent, chaque année, les bancs des univer-
sités. Ignorant ces appels, le gouvernement sortant a préféré acter 
une sélection par tirage au sort, signant son échec à réformer l’entrée 
dans l’enseignement supérieur et à lui doter des moyens organisa-
tionnels et financiers nécessaires à une réelle démocratisation.

Ce sont ainsi des milliers de lycéens qui vont être privés, par APB, 
de la possibilité d’étudier dans la filière universitaire pour laquelle ils 
avaient préparé un projet personnel, notamment pour les filières de 
STAPS, de PSYCHOLOGIE, en DROIT ou encore en PACES. Il est 
ainsi proposé à ces étudiants des formations universitaires qui ne 
correspondaient pas ou très peu à leur projet d’avenir.
Le ministère va devoir se résoudre à affronter la complexité de la sit-
uation. La FAGE appelle à ce que le ministère s’engage sur les deux 
chantiers permettant de sortir de l’ornière :

 ■ L’augmentation du budget de l’enseignement supérieur d’au moins 
un milliard d’euros par an et par la mise en œuvre d’un plan plu-
riannuel d’investissement ;

 ■ Une réforme ambitieuse, et d’un seul mouvement du “bloc -3/+3”, 
c’est à dire du Lycée, du Baccalauréat et de la Licence mettant 
l’accent sur l’orientation et la spécialisation progressive.

Tarek MAHRAOUI 
Vice-président en charge des Affaires Académiques

LUTTER CONTRE LA SÉLECTION POUR DÉMOCRATISER L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

L’avis de l’Union nationale des étudiants de France - UNEF

Le nombre d’étudiant.e.s rejoignant les bancs de l’université ne cesse 
d’augmenter : nous attendons cette année une augmentation de 
4,9 % des nouveaux entrant.e.s. Alors que, la hausse du nombre 
de jeunes diplômés de l’Enseignement Supérieur permettrait de 
répondre aux évolutions de la société et du marché du travail, en 
réalité l’enseignement supérieur est loin de répondre aux enjeux de 
la période. 
C’est pourquoi l’UNEF fait de la lutte contre la sélection un axe essen-
tiel de son combat syndical. 

La sélection, un frein à la démocratisation de l’ESR quelle que 
soit sa forme

Face à la hausse du nombre d’étudiant-e-s, on nous oppose le 
manque de moyens et le défaut de réussite : il serait nécessaire de 
trier ces étudiant.e.s. 
Cependant la sélection a pour effet non pas d’améliorer la qualité de 
nos universités mais d’augmenter la reproduction sociale. En effet 
qu’il s’agisse de tirage au sort, de sélection au mérite ou de pré-
requis par le biais d’un contrat de réussite, celle-ci favorise ceux qui 
ont le capital culturel et le capital financier les plus élevés, ceux qui 
ont les clefs et savent contourner le système, ceux dont les parents 
sont favorisés. 
Il est nécessaire de relancer l’ascenseur social en supprimant les 
barrières sélectives à l’entrée de nos établissements.

Faire avancer la démocratisation de l’ESR

Aujourd’hui la démocratisation de l’Enseignement Supérieur stagne, 
avec plus d’un étudiant-e sur deux qui échoue en première année, il 
est plus que jamais nécessaire de réformer l’enseignement supérieur. 
Cela passera tout d’abord par un investissement suffisant pour faire 
face à cette massification des effectifs : il faut investir en profond-
eur dans l’Enseignement supérieur, celui-ci d’au moins 1 milliard 
d’euros pendant 10 ans pour que nos universités puissent tenir. 
Par la mise en place d’un Service Public de l’Orientation qui a les 
moyens de fonctionner et de d’informer l’ensemble des étudiants sur 
leur possibilité de poursuite d’étude. 
Cela passera par une révolution pédagogique permettant aux étu-
diant-e-s d’être acteurs de leur enseignement et par une spécialisa-
tion progressive afin de permettre aux jeunes de faire évoluer leur 
projet d’étude pas à pas. 
Ensuite, cela passera par un renforcement de l’accompagnement des 
jeunes en difficulté scolaire. Pour ce faire nous portons la générali-
sation du tutorat assurée par nos établissements et la mise à dispo-
sition de modules non pénalisants de remise à niveau en culture 
générale, français, méthodologie etc. permettant ainsi à l’ensemble 
des étudiant.e.s d’avoir accès à un enseignement supérieur où leur 
réussite est favorisée.
Enfin, l’unité faisant notre force il est indispensable pour l’UNEF que 
cette démarche se fasse en unité avec les syndicats enseignants et 
personnels.
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Ce début d’année 2017 est riche en actualités poli-
tiques et bien loin des théories d’Isaac Asimov1, au-
teur à succès de romans de science-fiction du siècle 
dernier. 

Pourtant cette idée portée par un candidat à la prési-
dence de notre pays, mais surtout par Mady Delvaux, 
eurodéputée nous interpelle. En effet, son projet de 
rapport (https://goo.gl/viokr9) a été déposé auprès de 
la commission européenne pour proposer des rè-
gles juridiques dans tous les domaines de la robot-
ique que ce soit la responsabilité, la sécurité et les 
changements sur le marché du travail qu’induiront 
la robotique et l’intelligence artificielle. Le Parlement 
européen a adopté une résolution qui demande à la 
Commission d’encadrer la responsabilité civile des 
robots, mais qui peut aussi faire l’objet d’un débat 
philosophique. 

Un simple exemple : une voiture sans chauffeur oc-
casionne un accident, qui est responsable ?

Ce cadrage juridique s’accompagnait, à l’origine 
dans ce rapport, de l’instauration d’une taxe robot 
et d’un revenu universel pour contrer d’importants 
changements sociétaux liés à la perte d’emplois avec 
le développement de la robotique. Certains experts 
évoquent la suppression de près d’un emploi sur deux 
alors que d’autres prennent le contre-pied en indi-
quant que la robotisation serait porteuse de créa-
tion d’emplois. Pourtant, la résolution votée par le 
Parlement européen souhaite qu’elle soit vue comme 
une opportunité plutôt que comme un danger. En 
effet, exit la taxe et le revenu universel de ce texte 
définitif (https://goo.gl/34u2ax) qui se veut résolument opti-
miste pour l’emploi alors que des études estiment que 
40 % des postes non qualifiés pourraient disparaître. 

Donc, taxe anti-compétitive pour certains écono-
mistes, pour d’autres, dont Bill Gates, fondateur de 
Microsoft, cette taxe est plutôt une bonne idée ! 

  FABRICE OREL - Secrétaire technique national au SNPTES                                  

1   Isaac Asimov : écrivain américano-russe (1920-1992), connu pour ses œuvres de science-fiction et ses livres de vulgarisation scientifique.



FAUT-IL 
TAXER LES 

 ROBOTS ?
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Comme il l’explique au site 
Quartz : « Si un travailleur humain 
produit, disons, une richesse de 
50 000 dollars dans une usine, 
ce revenu est taxé, expose-t-il. Si 
une machine vient et fait la même 
chose, on pourrait penser que l’on 
impose le robot à un niveau simi-
laire ». Pour le milliardaire améric-
ain, la robotisation pourrait libérer 
la main-d’œuvre de leur labeur 
dans les usines. 

Celui qui a contribué à l’explosion 
de l’informatique dans nos familles 
prévient ceux qui penseraient 
que cette démarche irait contre 
l’innovation. Et de citer les ouvri-
ers à la chaîne, les techniciens de 
surface… pour lesquels il pense 
qu’il sera indispensable “d’avoir 
des politiques qui accompagnent”. 
Une mise en garde que l’on peut 
retrouver dans le rapport Colin et 
Collin sur la fiscalité du numérique. 
(https://goo.gl/ZnHJl2)

Un autre intervenant de poids 
dans ce même ordre d’idée, le 
milliardaire Elon Musk, fondateur 
des voitures électriques Tesla et 
du lanceur spatial SpaceX. Il es-
time aussi, dans une interview 
à CBNC, qu’une taxe sur les ro-
bots au même titre que la mise en 
place d’un revenu universel était 
fort probable et se fera naturelle-
ment avec le temps et l’avancée 
de l’innovation sociétale.

P o u r t a n t , 
même si 
c e r t a i n s 
e x p e r t s 
craignent 
que la ro-
bot isat ion 
se traduise 
à terme par 
la destruction 

de près d’un emploi sur deux, 
d’autres voix s’élèvent pour dé-
noncer ce scénario.

C’est le cas de Nicolas Bouzou, 
directeur de la société d’analyse 
économique Asteres, qui pense 
que la robotisation ne se traduira 
pas forcément par une perte nette 
d’emploi. Il souligne dans une in-
terview que l’emploi et le travail 
vont muter mais pas complète-
ment disparaître. 

Nous sommes sous-équipés par 
rapport aux autres grands pays en 
matière de robotisation. L’arrivée 
d’une taxe sur les robots ferait con-
tre-emploi. La France est déjà très 
en retard pour l’équipement en ro-
bots. S’ils étaient taxés, nos entre-
prises en achèteraient moins. Ce 
qui serait bien dommage, car elles 
souffrent d’un vrai déficit de pro-
ductivité et de compétitivité. 

Or, à l’instar de ce qui s’était passé 
lors de la révolution agricole au 
XVIIIe siècle, les robots sont sus-
ceptibles de générer des gains de 
productivité exceptionnels dans les 
années futures.

Certains députés européens esti-
ment que l’automatisation et la ro-
botisation permettront “un retour 
des procédés de production sur le 
territoire de l’Union européenne”. 
Ce retour rendra inutiles certains 
emplois délocalisés. 
Ils estiment aussi que la roboti-
sation créera également de nom-
breux emplois dans l’industrie. En 
effet, les métiers qui sont en liai-
son avec des ordinateurs ont une 
croissance de l’emploi plus forte.

Quant aux travailleurs européens 
les moins qualifiés qui seront dans 
l’œil du cyclone face à cette évo-
lution, l’automatisation leur don-
nera la possibilité “de s’orienter à 
la place vers des tâches plus cré-
atives et constructives”. 
Des tâches qui nécessitent de 
l’empathie, faculté humaine ab-
straite difficilement reproductible 
pour une intelligence artificielle. À 
charge pour les gouvernements 
“d’investir dans l’éducation et au-
tres réformes”. Les députés n’ont 
pas souhaité “mettre un frein à 
l’innovation”.
 

La formation professionnelle sera 
donc un axe majeur pour l’avenir de 
nos travailleurs, le SNPTES l’entend 
bien sous cet angle. Gage nous est 
donné pour les années futures d’en 
faire une priorité revendicative forte 
pour l’avenir de nos enfants.

                        



snptes.fr

Soutenez 
l’action du 
SNPTES en 
adhérant 
en ligne :
http://goo.gl/iuXl9b

Comme toute association, le 
SNPTES a besoin de ressources 
financières pour fonctionner 
et exister. Il faut savoir que, 
contrairement aux confédérations, 
qui sont fortement subventionnées 
par l’état, le SNPTES a comme 
principale source de financement 
les cotisations de ses adhérents. 

Nous sommes très fiers d’assurer 
ainsi notre autonomie financière, 
gage de notre indépendance vis-à-
vis de toute autorité hiérarchique 
et politique.

Adhérer au SNPTES , c’est 
participer au financement de 
nos actions d’information, de 
formation et de défense des 
intérêts collectifs et individuels 
des personnels.


